
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

CATEGORIE                 A                      B                      C 

• Article 42-2 du décret n° 88-145 du 15 février 1988 
 

Dans le cadre du non renouvellement du contrat des personnes investies d’un mandat syndical, la  consultation  de  la  
CCP doit intervenir avant l’entretien préalable en cas de licenciement :  
1° d’un agent siégeant au sein d’un organisme consultatif au sein duquel s’exerce la participation des fonctionnaires 
et agents contractuels territoriaux, 
2° d’un agent ayant obtenu au cours des douze mois précédant ce licenciement une autorisation spéciale d’absence 
accordée  en  application  des  articles  16  et  17  du décret  n°85-397  du  3  avril  1985  relatif  à l'exercice du droit 
syndical dans la fonction publique territoriale, 
3° d’un agent bénéficiant d'une décharge d’activité de service accordée en application de la section III du chapitre II 
du même décret égale ou supérieure à 20% de son temps de travail, 
4° de l’ancien représentant du personnel mentionné au 1°, durant les douze mois suivant l’expiration de son mandat,  
5° du candidat non élu, pendant un délai de six mois après la date de l’élection pour la création ou le renouvellement 
de l’organisme consultatif au sein duquel s’exerce la participation des fonctionnaires et agents contractuels 
territoriaux. 

Cadre réservé au Centre de Gestion 
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DATE D’EFFET DU LICENCIEMENT :  

 

Visa de l’Autorité Territoriale : 

Fait à : 

Le : ….../……./………….. 

Signature 

 

 

 

 

PIÈCES A FOURNIR 

 RAPPORT CIRCONSTANCIÉ DE LA COLLECTIVITÉ 

JUSTIFIANT LE NON-RENOUVELLEMENT DU CONTRAT  

 CONTRAT DE L’AGENT  

 TOUT ÉLÉMENT D’INFORMATION UTILE 

 

 

A DÉFAUT DE TRANSMISSION DE L’ENSEMBLE DES 

PIÈCES OU ENVOI DES ÉLÉMENTS APRES LA DATE 

LIMITE, LE DOSSIER NE POURRA ÊTRE PRÉSENTÉ EN 

SÉANCE 

 

 

 

 

CADRE RÉSERVÉ AU CENTRE DE GESTION 

Avis de la Commission Consultative Paritaire – SÉANCE DU ….../…..../……… 

 AVIS FAVORABLE 

 AVIS DÉFAVORABLE 

COLLECTIVITÉ : …………………………………………………………………………………………………………...... 

NOM et PRÉNOM DE L’AGENT : …………………………………………………………………………………… 

DATE DE NAISSANCE : …..../…..../….….    

 

 
SITUATION ACTUELLE DE L’AGENT 

CATÉGORIE     A     B     C 

NATURE ET DURÉE DU CONTRAT EN COURS :  CDI  CDD minimal de 6 mois  CDD reconduit sans interruption depuis 

au moins 6 mois  

GRADE (éventuel) ou EMPLOI OCCUPÉ : …………………………………………………………………………………..………………………………. 

INDICE BRUT – INDICE MAJORÉ (éventuel) : ……………………………………………………………………………………………………………… 

ANCIENNETÉ TOTALE (dans la collectivité) : ………………………………………………………………………………………………………………. 

 


